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Accord de Paris — COP21

´ Lors de la COP 21 à Paris, le 12/12/2015, les pays membres de la
CCNUCC (Convention cadre des Nations unies sur les changements
climatiques) sont parvenus à un accord historique pour lutter contre le
changement climatique, consistant à :

a) Maintenir l’augmentation de la température moyenne mondiale bien en
deçà de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et poursuivre les
efforts visant à limiter l’augmentation de la température à 1,5 °C au-dessus
des niveaux préindustriels […];

b) Accroître la capacité d’adaptation aux effets néfastes du changement
climatique, favoriser la résilience climatique et le développement de faibles
émissions de GES, de manière à ne pas menacer la production alimentaire ;

c) Rendre les flux financiers compatibles avec un développement à
faibles émissions de GES et résilient au changement climatique.



Accord de Paris — COP21

´ Pourtant, suite à l’adoption de l’Accord de Paris, 60 banques privées
internationales ont accordé $3’800 milliards en prêts, souscriptions
obligataire et émission d’actions aux énergies fossiles entre 2016 et 2020,
avec un volume de financements en hausse chaque année jusqu’en 2019.





Et aujourd’hui ?



La promesse faite à la COP15 (2009) par les 
pays riches n’est toujours pas respectée 



´ Estimation des flux financiers liés au
climat dans et entre les pays (2019-2020) :

$632 milliards (mds) 

• Soit 0.7% du PIB mondial

• ~ ½ de financements privés

• Dont une grande partie pour les énergies
renouvelables

´ Or, pour ne pas dépasser 1.5°C, le GIEC
estime un besoin annuel de :

$1’600 mds à $3’800 mds

´ En comparaison, entre 2017 et 2020 :
• Subventions fossiles ~ $550 mds / an

• Dépenses militaires ~ $2’000 mds / an



D’un début de carrière « brillante »…



… À une démission tranchante.



Pourquoi ?



Et pourtant, 
le déni, 
l’ignorance
et le cynisme 
persistent en 
« hauts-lieux » 



Résumé des initiatives « soutenables » prises par HSBC (2019): 

´ (1) Emettre des obligations vertes, avec des métriques ESG mal définies, reconnues 
comme telles par la banque elle-même, mais aussi par leurs fournisseurs de seconde 
opinion, ne permettant pas de s’assurer d’un impact net positif; 

´ (2) La gouvernance de ces obligations est basée sur le volontariat, sans aucun objectif 
contraignant ; 

´ (4) Ces obligations vertes sont, juridiquement, théoriquement et en pratique, 
indistinguables des obligations classiques, et posent la question d’un greenwashing 
fonctionnel (phénomène qu’elles étaient sensées combattre) ; 

´ (5) Il n'existe aucune stratégie d'atténuation concernant les produits financiers basés 
sur les combustibles fossiles (actifs échoués), ni aucun outil ou méthodologie de suivi 
de leur empreinte carbone / émissions de GES totale. 

´ (6) Aucune stratégie de coopération cohérente, ni interne (entre le Centre de finance 
durable et tous les salariés de la banque), ni externe (entre les banques 
d'investissement pour que ces projets ne soient pas en concurrence les uns avec les 
autres, ou avec d’autres plus rentables car alimentés par des combustibles fossiles) ; 

´ (7) Ne reconnaît jamais à quel point il est difficile, sinon illusoire, de dissocier la 
croissance économique de l'énergie fossile, et ne suggère à aucun moment que la 
croissance pourrait être compromise dans un monde où la neutralité carbone est 
l’objectif à atteindre de manière imminente.



L’obligation « verte »
´ « En 2018, sur plus de €6’000 milliards de nouvelles obligations émises sur le 

marché, environ 2-3% ont été répertoriées comme vertes. » 



L’obligation « verte »



L’obligation « verte »
´ Eoliennes et panneaux solaires ont besoin de pétrole pour les

machines permettant l’extraction de métaux, puis pour la
fabrication d’infrastructure permettant l’assemblage, la
distribution, et la maintenance.

´ L’extraction des terres rares, minerais ou métaux critiques, se fait
la plupart du temps illégalement dans des zones écologiques
sensibles en Chine, en Afrique, ou en eaux profondes

´ L’extraction minière est un cauchemar environnemental où se
côtoient :

• Occupation de terres agricoles, de forêts ou de déserts;

• Rejet de métaux lourds;

• Pluies acides;

• Eaux de rivières contaminées;

• Extermination d’espèces et dérèglements climatiques;

• Violation de droits humains.

´ L’énergie générée ne sert pas à protéger des espèces en danger,
mais alimente les entreprises responsables de l’extermination
massive des espèces.

Pour s’en convaincre en 3 minutes : https://www.youtube.com/watch?v=EHSGsDipTOU&ab_channel=MichaelMoore

https://www.youtube.com/watch%3Fv=EHSGsDipTOU&ab_channel=MichaelMoore


La croissance « verte »
´ Évolution de la relation entre la demande d’énergie primaire et le PIB

pour la période 1850-2019. La ligne noire montre un modèle
d’ajustement basé sur trois phases : un modèle linéaire jusqu’aux
années 1970, puis une loi de puissance, et enfin un modèle linéaire à

nouveau mais avec une pente plus faible.

Données provenant du projet Maddison et de BP Statistical Review.



La croissance « verte »
´ Le « développement durable » est une (longue) 

quête de « découplage » entre

• Croissance énergétique (fossile, et donc 1ère cause du 
réchauffement climatique) ou matérielle
(extractivisme) et 

• Croissance économique. On parle aussi de 
« croissance verte ».

´ Or ce « découplage » ne vient pas, n’a jamais été 
observé, et fait l’objet d’une remise en question 
empirique grandissante.

´ Ces connaissances sont rassemblées dans le 
rapport « Decoupling Debunked » de l’EEB (2019).



La croissance « verte »
´ Un découplage rompt ou atténue le lien 

entre croissance économique et impact 
environnemental. 

´ Ce découplage se doit d’être 
• Absolu 

• Total

• Mondial 

• Pérenne 

• Rapide 

´ Afin de répondre pleinement au désastre en 
cours, et dont nos sociétés ne font que subir 
les prémisses. 

´ Cet effort de découplage devrait également 
être justement réparti, les pays développés 
disposant de marges de manœuvre plus 
importantes pour modifier leurs usages. Ils 
portent de ce fait la responsabilité historique 
de faire émerger rapidement des modèles 
d’économies soutenables et décarbonées. 





La croissance « verte »

´ À une exception près, aucun 
scénario ne se trouve dans la zone « 
d’amélioration tendancielle », qui 
rehausse pourtant le rythme 
historique de gains d’efficacité 
énergétique.

´ Cela signifie que presque tous les 
scénarios partent du principe que 
nous ferons très significativement 
mieux à l’avenir que par le passé. 

Est-ce une hypothèse robuste sur laquelle fonder une stratégie à l’échelle du globe ? 



Quelles autres perspectives ?
Interroger/critiquer  la science, le progrès, le travail…


